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Annexe 1 : Les principaux textes
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Annexe 2 : Chronologie des operations
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Annexe 3 : Tableau de coordination des taches ordonnateur / agent comptable
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Annexe 4 : Autorisation des familles prelevement automatique
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Annexe 5 : Fiche synthetique fonds sociaux
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Annexe 6 : Exemple d’acte du Conseil d’Admiistration modalites d’attribution des
                                        fonds sociaux
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Annexe 7 : Exemple de dossier fonds social
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Annexe 8 : Exemple de grille de calcul attribution fonds sociaux (2 exemples)
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Annexe 9 : Exemple de facture / memoire
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Annexe 10 : Exemple de courrier type demande delais de paiement / Echeancier
                                            (pour les familles)
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Annexe 11 : Délégation octroi delais de paiement gestionnaires
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Annexe 12 : Tableau de suivi des creances
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Annexe 13 : Exemple de courrier cession CAF
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Annexe 14 : Acte du chef d’etablissement refus de poursuite
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Annexe 15 : Courrier de l’agent comptable a l’ordonnateur suite refus de poursuite



    ou silence
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Annexe 16 : Exemple d’autorisation permanente de poursuite du chef d’établissement
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Annexe 17 : Exemple de courrier d’information aux familles saisine de l’huissier
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Annexe 18 : Exemple de courrier de saisine de l’huissier
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Annexe 19 : Exemple de courrier de rappel a l’huissier
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Annexe 20 : Saisine du tribunal pour saisie sur salaire ou prestations familiales
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Annexe 21 : Procédure de saisine du tribunal
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Annexe 22 : Exemple de courrier de demande de remise gracieuse
                                (pour les familles)
Annexe 1

LES PRINCIPAUX TEXTES 

Textes généraux

· Instruction codificatrice n°05-050-M0 du 13 décembre 2005 sur le recouvrement des recettes des collectivités territoriales et des établissements publics locaux

· Code de l’Education, et notamment les articles R.421-67 à R.421-69

· Décret du 29 décembre 1962 portant règlement général de la comptabilité publique

· Circulaire n°88-079 du 28 mars 1988 portant organisation économique et financière des EPLE

· Fonds sociaux : Circulaire n°98-044 du 11 mars 1998

Modalités de recouvrement des créances

· Instruction n°11-008-M0 du 21 mars 2011 relative à la forme et au contenu des pièces de recettes des collectivités territoriales et de leurs établissements

· Décret n°2009-125 du 3 février 2009 relatif à l’autorisation préalable des poursuites pour le recouvrement des produits locaux

· Décret n°96-1080 du 12 décembre 1996 modifié portant fixation du tarif des huissiers de justice en matière civile et commerciale

· Saisie sur salaire : articles L.3252-1 à L.3252-13 et R.3252-1 à R.3252-44 du Code du Travail

· Saisie des prestations familiales : articles L.553-4 et D.553-3 du Code de la Sécurité Sociale

L’identification du responsable financier en cas de séparation
· Articles 371-2, 373-2-2 et suivants du Code Civil

2 cas possibles :

· Accord entre les parents et établissement d’une convention par laquelle ils organisent les modalités d’exercice de l’autorité parentale et fixent la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant. Homologation de cette convention par le juge aux affaires familiales

· A défaut d’accord entre les parents : c’est le juge aux affaires familiales qui statue sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale et sur la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant.

( Pour la réclamation d’une créance auprès de parents divorcés, il convient d’avoir la copie du dernier jugement de divorce en date, ainsi que celle d’une éventuelle convention des parents homologuée par le juge aux affaires familiales 
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Annexe 3

POLITIQUE DE RECOUVREMENT 

PROPOSITION DE SCHEMA

	OPERATION


	ORDONNATEUR
	
	AGENT COMPTABLE
	OUTILS

	

	SEPTEMBRE


	Calendrier des différentes opérations
	Réunion de concertation
	Chronologie des opérations

	
	
	
	
	

	Identification du responsable financier
	Lors de l’inscription de l’élève ou en cas de changement de situation
	
	
	Législation applicable

	

	OCTOBRE


	Mise en place commission fonds 
	Présente la composition au CA pour info
	
	
	Fiche fonds sociaux

	social
	Propose au CA les modalités d’attribution
	
	
	Acte du CA


	Adoption d’une procédure de
	Choix concerté
	

	prélèvement automatique
	
	
	
	

	
	Procédure validée en CA
	
	Demande n°NNE au Trésor Public
	

	
	
	
	Collecte des autorisations des familles
	Autorisation des familles

	
	
	
	Transmission des autorisations aux banques
	

	
	
	
	Gestion et avis des prélèvements
	


	NOVEMBRE / FEVRIER / AVRIL


	Emission du bordereau des
	Validation du bordereau
	
	Contrôle des pièces justificatives
	

	droits constatés
	
	
	Vérification de l’ensemble des mentions réglementaires
	


	Emission des ordres de recettes
	Saisie GFC
	
	Contrôle de régularité – Prise en charge ou rejet

(réquisition impossible)
	Exemple de facture / 

mémoire



	A TOUT MOMENT DE LA PROCEDURE


	Non émission des OR
	Concertation examen de l’impact budgétaire
	

	inférieurs à 30 €
	
	
	
	

	
	Acte du chef d’établissement
	
	Information de l’agent comptable
	


	Octroi délais de paiement
	Contacts avec les débiteurs
	
	Octroie les délais de paiement
	Courrier demande délais

	Mise en place échéancier
	
	
	Met en place un suivi des créances
	Tableau de suivi

	
	
	
	ou
	

	
	Octroie les délais suivant délégation de l’AC
	
	Signe une délégation au profit :
	Délégation délais paiement

	
	Met en place un suivi des créances
	
	d’un agent de l’AC ou de l’établissement rattaché
	Tableau de suivi


	Fonds sociaux
	Informe les familles de l’existence des fonds sociaux
	
	:
	Dossier fonds social

	
	Préside la commission fonds sociaux
	
	
	Grille de calcul

	
	Ordonnance la dépense
	
	Affecte et règle la dépense
	


	Annulation – Réduction de titres
	Indique le montant et la nature de l’erreur matérielle lors de l’émission de l’OR
	
	
	

	
	Prépare une AOR (année N) ou un mandat (N+1). Vise le bordereau
	
	Prend en charge l’AOR ou le mandat et l’affecte en règlement de la créance
	

	

	A TOUT MOMENT DE LA PROCEDURE (Conseil d’Administration le plus proche de la demande)


	Remise gracieuse
	Examine la demande de remise gracieuse transmise par le débiteur
	
	:
	Courrier demande de remise gracieuse

	
	La présente au CA ou à la CP ou décide (si délégation du CA ou de la CP)
	
	
	

	
	Exécute la décision : saisit le mandat (compte 67188). Vise le bordereau
	
	Prend en charge le mandat et l’affecte en règlement de la créance
	


	A TOUT MOMENT DE LA PROCEDURE (Conseil d’Administration le plus proche de la constatation du caractère irrécouvrable de la créance)


	Admission en non valeur
	
	
	Examine le dossier de recouvrement contentieux

Recouvrement définitivement compromis

Echec recouvrement amiable et créance < au seuil de poursuite
	

	
	
	
	Refus  du chef d’établissement de signer l’autorisation de poursuite
	

	
	Inscrit l’admission en non valeur à l’ordre du jour du CA (présentation non nominative)
	
	Dresse l’état des créances à présenter en non valeur
	

	
	Si décision favorable, émet un mandat (compte 67188). Vise le bordereau
	
	Prend en charge le mandat et l’affecte en règlement de la créance
	


	

	20 à 30 JOURS APRES L’AVIS AUX FAMILLES  


	1ère lettre de rappel
	Distribue les lettres de rappel
	
	Edite les lettres de rappel
	

	

	15 JOURS APRES LA 1ère LETTRE


	2ème lettre de rappel
	Distribue les lettres de rappel
	
	Edite les lettres de rappel
	


	

	AVANT LE DERNIER AVIS AVANT POURSUITE


	Relance amiable
	Examen des cas – Contacts avec les débiteurs
	
	
	


	Examen situation du débiteur /

Point sur les dossiers en cours
	Recherche renseignements financiers et sociaux – Constitution d’un dossier
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Réunion de concertation
	

	
	Vérification de la validité des créances et du montant
	


	Cession amiable créances CAF
	
	
	Monte le dossier
	Courrier cession CAF

	
	
	
	Prévoit la signature de l’accord de cession par les allocataires
	

	
	
	
	Envoie le dossier à la CAF
	

	

	15 JOURS MAXIMUM APRES LA 2E LETTRE


	Dernier avis avant poursuite
	
	
	Envoie le courrier en LR avec AR
	







            ou

	
	
	
	Autorise l’ordonnateur à envoyer le courrier
	

	
	Envoie le courrier
	
	Edite le courrier
	


	

	20 JOURS APRES LA DERNIERE LETTRE


	Autorisation de poursuite :
	Vise l’autorisation de poursuite sans réserves
	
	Etablit ou édite l’autorisation de poursuite
	

	dossier par dossier
	
	
	Commence les poursuites contentieuses
	

	
	ou
	
	   
	

	
	Vise l’autorisation de poursuite avec réserves
	
	Etablit ou édite l’autorisation de poursuite
	

	
	
	
	Action en vue de lever les réserves
	


	
	ou
	
	   
	

	Autorisation de poursuite :

dossier par dossier
	Refuse de signer l’autorisation de poursuite

(créance < seuil, ou autre refus)
	
	Etablit ou édite l’autorisation de poursuite
	Acte du CE

	
	Présente l’admission en non valeur au CA
	
	Demande une admission en non valeur
	Courrier agent comptable

	          Transfert de 
	ou
	
	   
	

	          responsabilité
	Ne répond pas (silence gardé pendant 1 mois)
	
	Etablit ou édite l’autorisation de poursuite
	Courrier agent comptable

	
	Présente l’admission en non valeur au CA
	
	Demande une admission en non valeur
	

	Ou
	ou
	
	   
	

	Autorisation permanente
	Signe l’autorisation permanente 
	
	Donne un avis sur l’autorisation permanente
	Autorisation permanente

	(article R.1617-24 du CGCT)
	
	
	Commence les poursuites contentieuses
	


	

	8 JOURS APRES L’INFORMATION AUX FAMILLES


	Mandat donné à l’huissier
	
	
	Informe le débiteur
	Courrier d’info aux familles

	pour effectuer les poursuites
	Est informé (lors de l’examen de la balance par exemple - compte 416)
	
	Etablit et signe le courrier de saisine
	Courrier de saisine huissier


	Saisie sur salaire /
	
	
	Mandate l’huissier
	

	Saisie des prestations familiales
	
	
	ou
	

	
	
	
	Mène directement la procédure
	Procédure saisine du Tribunal 

	
	
	
	Adresse une requête au Greffe du Tribunal
	Courrier saisine du Tribunal

	
	
	
	Doit être présent lors des réunions du Tribunal
	

	


	TOUS LES SEMESTRES


	Rappels réguliers à l’huissier
	Est informé de manière informelle
	
	Se tient informé de l’état d’avancement du dossier
	Courrier de rappel à l’huissier


	Au moins 2 fois par an (juillet / novembre)


	Examen de la situation de recouvrement
	Concertation sur les mesures à prendre pour une évolution favorable de la situation
	


	En cas de procédure de surendettement


	Procédure de surendettement  

des particuliers
	
	
	Après saisine de la commission par le débiteur, transmet les renseignements éventuellement demandés par la commission (30 jours)
	

	
	
	
	Doit reprendre les poursuites 15 jours après une mise en demeure infructueuse (suite rééchelonnement ds paiements)
	

	
	
	3 cas
	
	

	Etalement de la dette   
	Pas d’action particulière
	
	Pas d’action particulière
	

	Effacement partiel
	Prépare une AOR (année N) ou un mandat (N+1). Vise le bordereau
	
	Prend en charge l’AOR ou le mandat et l’affecte en règlement de la créance
	

	Insuffisance des fonds ou effacement total
	Présente l’admission en non valeur au CA
	
	Propose l’admission en non valeur
	


Annexe 4

AUTORISATION DES FAMILLES PRELEVEMENT AUTOMATIQUE 

Demande de prélèvement

(mandat au titulaire du compte DFT pour l’autoriser à émettre des « avis de prélèvement »)

forme libre

J’autorise l’établissement teneur de mon compte à effectuer sur ce dernier, si la situation le permet, les prélèvements ordonnés par Agent Comptable X

En cas de litige sur un prélèvement, je pourrai en faire suspendre l’exécution par simple demande à l’établissement teneur de mon compte. Je réglerai le différend directement avec Agent Comptable X

	Désignation du titulaire du compte à débiter
	
	N° national d’émetteur
	

	
	
	
	


	Désignation du compte à débiter
	
	Désignation du créancier

	Etablissement
	Guichet
	N° compte
	Clé RIB
	
	

	
	
	
	
	
	Agent comptable X

Etablissement Y




	Date :
	
	


	Signature du titulaire du compte à débiter :
	
	Désignation de l’établissement

teneur de compte

	
	
	Agent comptable établissement Y


(----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

	N’OUBLIEZ PAS DE JOINDRE UN RELEVE D’IDENTITE BANCAIRE, POSTAL OU DE CAISSE D’EPARGNE (RIB, RIP ou RICE)


Annexe 4 (suite)

AUTORISATION DES FAMILLES PRELEVEMENT AUTOMATIQUE 

Autorisation de prélèvement

(mandat à la banque, pour l’autoriser à débiter le compte du montant des avis de prélèvement)

Normalisé par la profession bancaire

J’autorise l’établissement teneur de mon compte à effectuer sur ce dernier, si la situation le permet, les prélèvements ordonnés par Agent Comptable X

En cas de litige sur un prélèvement, je pourrai en faire suspendre l’exécution par simple demande à l’établissement teneur de mon compte. Je réglerai le différend directement avec Agent Comptable X

	Désignation du titulaire du compte à débiter
	
	N° national d’émetteur
	

	
	
	
	


	Désignation du compte à débiter
	
	Désignation du créancier

	Etablissement
	Guichet
	N° compte
	Clé RIB
	
	

	
	
	
	
	
	Agent comptable X

Etablissement Y




	Date :
	
	


	Signature du titulaire du compte à débiter :
	
	Désignation de l’établissement

teneur de compte

	
	
	Agent comptable établissement Y


(----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

	N’OUBLIEZ PAS DE JOINDRE UN RELEVE D’IDENTITE BANCAIRE, POSTAL OU DE CAISSE D’EPARGNE (RIB, RIP ou RICE)


Annexe 5

LES FONDS SOCIAUX 

Les fonds sociaux sont des fonds réservés à l’aide individuelle aux élèves scolarisés dans l’établissement scolaire. Les fonds sociaux sont destinés à faire face à des situations difficiles que peuvent connaître des collégiens, des lycéens et des élèves de l'enseignement spécialisé du second degré ou leurs familles pour assumer les dépenses de scolarité et de vie scolaire. A ce titre, une aide exceptionnelle peut être attribuée pour les élèves scolarisés 

Les fonds sociaux sont régis par

·  la circulaire n° 98 044  du 11 mars 1998 relative au fonds social collégien et au fonds social lycéen pour les crédits d’état.

· L’annexe note technique Région Champagne Ardenne/Académie de Reims pour les crédits régionaux à destination des lycéens.

Depuis la mise en place des crédits globalisés, il n’est plus nécessaire de distinguer fonds sociaux lycée et fonds sociaux cantine, sauf quand la collectivité de rattachement en octroie à l’établissement en les distinguant.

Attention :   Les aides accordées ne sont ni collectives ni systématiques et doivent faire face à des situations exceptionnelles.

	NATURE DES FONDS SOCIAUX

	Crédits globalisés d’Etat
	Crédits de la collectivité (fonds sociaux de la région pour les lycéens)

	Répartition par vote du conseil d’administration
	Information du Conseil d’administration

	> Acte transmissible
	

	Ordre de recette chapitre 741, "subventions d'exploitation de l'Etat"
	Recettes Région Fonds social : Chapitre 744 Compte 74428 Code de gestion : FSREG

	Bénéficiaires élèves du 2sd degré
	Bénéficiaires lycéens du 2nd degré et postbac



	MODALITES D’UTILISATION

	Adoption des modalités en Conseil d’Administration

	> Acte non transmissible

	> Cas d’urgence possibles (hors commission)



Le dossier demandé aux familles doit être simple. Il est nécessaire de veiller à éviter de multiplier les pièces justificatives et de faire en sorte que le contenu du dossier ne soit pas un obstacle pour les familles.

	COMMISSION FONDS  SOCIAUX

(la composition est arrêtée par le chef d’établissement qui en informe le conseil d’administration)

	Examine de façon anonyme les dossiers et fait une proposition d’attribution

	Le chef d’établissement arrête une décision 



	UTILISATION DES FONDS

	Prise en charge d’une dépense
	Achat de matériel pour la famille
	Aide financière directe à la famille

	· Participation demi-pension

· Participation sortie

· . . .
	· Matériel scolaire 

· Vêtement de travail

· . . . 
	· espèce ou chèque

· virement



	MANDATEMENT

 chapitre F, "aides et transferts" compte 65762 pour les fonds d’états

chapitre F   Compte 6573 Code de gestion : FSREG pour les Fonds sociaux de la Région

	Au premier mandatement : acte de répartition des crédits d’état

                                                                         Modalités d’attribution

	Prise en charge d’une dépense
	Achat de matériel pour la famille
	Aide financière directe à la famille

	· Relevé de décision signé par le chef d’établissement
	· Relevé de décision signé par le chef d’établissement

· factures 
	· attestation de remise de la somme

· Relevé de décision signé par le chef d’établissement
· Eventuellement attestation sur l’honneur de la famille s’engageant à utiliser la somme comme prévu par la demande.



	BILAN D’UTILISATION

	Présentation en Conseil d’Administration

	> Acte non transmissible


Nom et adresse de l’établissement






     Annexe 6
N° établissement

ACTE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

· Relatif au contenu ou à l’organisation de l’action éducatrice 



(
· Qui n’est pas relatif au contenu ou à l’organisation de l’action éducatrice (1)

(
· Acte soumis à transmission (1)

OUI  (
NON  X  
	Acte : 

N° …………………..

Du ……………………………..…


	
Le Conseil d’administration s’est réuni le …………….……. sous la présidence de Mme, Mr ……………………………………………, chef d’établissement

- en séance ordinaire                                (
- extraordinaire (1)                                       (
à la suite de la convocation qui a été adressée à ses membres au moins 10 jours avant, conformément aux dispositions du décret N° 85-924 du 30 août 1985

        -       Vu le Code de l’éducation, et notamment son article R.421-20

· Vu la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 modifiée par la loi n° 85.97 du 25 janvier 1985,

· Vu l’ordonnance n° 2004-631 du 1er juillet 2004,

· Vu le décret n° 2004-885 du 27 août 2005,

· Vu la circulaire n° 2004-166 du 05 octobre 2004,

· Vu la circulaire n°98-044 du 11 mars 1998

· Vu 

Sur la proposition de Monsieur le Président,

Le Conseil d’Administration adopte les modalités d’attribution des fonds sociaux ci-jointes

Vote : Nombre de membres du Conseil : ..….   dont Présents : ……. .

            Pour : ….….           Contre : ….…..             Abstentions : ..……

Fait à ……………………..., le …………………  2005

Pour le Conseil d’Administration,

Le(la)  Président(e), 

………………………………………………………

               ( Prénom, Nom)  

Acte affiché le :  ………………………………..



	OBJET :
Modalités d’attribution des fonds sociaux

	

	Cadre réservé aux autorités de contrôle

Le chef d’établissement soussigné, certifie le présent acte exécutoire à compter du :
	

	(1) Cochez la case utile
	


Annexe 6 (suite)

EXEMPLE DE MODALITES D’ATTRIBUTION DES AIDES

DANS LE CADRE DES FONDS SOCIAUX 

Dans un souci de cohérence et d’équité, des critères soumis à la délibération du Conseil d’Administration de l’établissement peuvent servir de référence à la commission pour l’attribution des aides, à partir de l’analyse de la population : seuils de ressources, motifs d’attribution, plafonds de prise en charge…

Un mode de calcul et des données relatives au seuil de pauvreté sont proposés ci-après à titre indicatif. Cet indicateur financier est conçu de façon à préparer le travail de la commission. Ce barème n’est pas rigide : l’aide apportée peut être modulée en fonction de situations individuelles particulières et de la réalité d’autres indicateurs économiques et sociaux.

MODE DE CALCUL

La moyenne économique mensuelle : donne une photographie de la situation financière de la famille.

Calcul : 
(Revenu brut global / 12) + Prestations Familiales 







Nombre de parts

Nombre de parts (selon la méthode INSEE) :


1 pour le premier adulte


0,5 pour chaque personne de plus de 14 ans


0,3 pour chaque enfant de moins de 14 ans


0,2 pour une enfant monoparentale

La moyenne économique de référence : Il s’agit du seuil de pauvreté relative, disponible sur le site INSEE et correspondant par convention à 50% du revenu median des familles.

Au 19/10/2009, le seuil de pauvreté à 50% est fixé à 757 €

MODALITES D’ATTRIBUTION DES AIDES

Dans la limite des crédits disponibles :

Pour les foyers dont la moyenne économique est inférieure à 757 € par mois et par famille, une attribution systématique peut être envisagée.

Pour les foyers dont la moyenne économique est supérieure à 757 € par mois et par famille, une évaluation plus approfondie doit être envisagée. La commission se prononcera au cas par cas en fonction des difficultés évoquées par les familles.

En cas d’urgence, le chef d’établissement peut accorder une aide sans consulter la commission qu’il informe a posteriori.

Annexe 7

Etablissement X

DEMANDE D’AIDE SUR LES FONDS SOCIAUX 

L’ELEVE

Nom : ……………………………………………………………………………………….

Prénom : …………………………………………………………………………………..

Classe : …………………………….

Externe : 
(

Demi-Pensionnaire :   (
LES PARENTS OU RESPONSABLES LEGAUX

Nom – Prénom :




Profession :

…………………………………….


…………………………………………

…………………………………….


…………………………………………

Adresse : …………………………………………………………………………………..

ENFANTS  A LA CHARGE DU FOYER

	Nom – Prénom
	Date de naissance

	
	


OBJET DE LA DEMANDE

Demi-pension 
   (


Internat  (
Voyage scolaire   (


Autres   (  ………………………………………

PIECES A FOURNIR

· Dernier avis d’imposition ou de non imposition

· Justificatifs de revenus sur les 2 derniers mois de chaque parent (bulletins de salaire, relevé Assedic, montant du RSA…)

· Justificatifs de charges (quittance de loyer, prêts d’accession à la propriété, crédits divers…)

· Allocations familiales, pension alimentaire, allocation parent isolé, allocation logement…

Annexe 8

EXEMPLE DE GRILLE DE CALCUL ATTRIBUTION FONDS SOCIAUX 

2 exemples :

Exemple 1 :  Grille de calcul avec examen des cas pour lesquels la moyenne économique mensuelle est inférieure au seuil de pauvreté relative

Eléments pris en compte :

Revenus : Revenus de la famille + Prestations familiales

Nombre de parts : Méthode INSEE :

1 pour le premier adulte

0,5 pour chaque personne de plus de 14 ans

0,3 pour chaque enfant de moins de 14 ans

0,2 pour un enfant monoparental

Moyenne Economique mensuelle : Revenus / Nombre de parts

Seuil de pauvreté relative : Référence INSEE, correspondant par convention à 50% du revenu median des familles. Au 19/10/2009, le seuil de pauvreté à 50% est fixé à 757€

Les tableaux crédits ouverts / disponibles, et le tableau récapitulatif sont à compléter au fur et à mesure de l’examen des cas

Exemple 2 : Grille de calcul avec attribution d’une aide sur la base d’un coefficient déterminé au préalable en fonction des crédits disponibles

Eléments pris en compte :

Revenus : Revenus de la famille + Prestations familiales

Nombre de parts : Méthode INSEE :

1 pour le premier adulte

0,5 pour chaque personne de plus de 14 ans

0,3 pour chaque enfant de moins de 14 ans

0,2 pour un enfant monoparental

Indice : Revenus + prestations familiales / nombre de parts / 30 (indice journalier)

Parts d’aide : Nombre de parts susceptibles d’être attribuées en fonction de l’indice journalier. Dans l’exemple : Indice journalier < 18,6 ( 3 parts susceptibles d’être attribuées

Prix unitaire d’une part : Montant déterminé en fonction des crédits disponibles

Aide : Nombre de parts x prix unitaire d’une part

Montant de la dépense : Plafonnement de l’aide à 90% de la dépense 
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Annexe 9

	
	Exemplaire destiné au débiteur
	

	
	ETABLISSEMENT
	
	
	NOM ET ADRESSE DU DEBITEUR
	

	
	 
	
	 
	
	
	 
	
	 
	

	
	 
	 
	 
	
	
	 
	 
	 
	

	
	Le lycée n'est pas assujetti à la TVA
	
	
	
	
	
	

	
	TITRE EXECUTOIRE
	

	
	valant facture
	

	
	Le présent titre est exécutoire en application de l'article L252A du livre des procédures fiscales 
	

	
	pris, émis et rendu exécutoire conformément aux dispositions de l'article R.421-68 du Code de l'Education
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Exercice d'origine
	Emis ou rendu exécutoire le
	Imputation budgétaire
	Références
	

	
	
	
	
	A rappeler lors du règlement
	

	
	 


	 
	 
	 
	

	
	Je vous prie de bien vouloir verser à réception du présent titre exécutoire la somme dont le montant figure dans la colonne "somme due" selon les indications données en dessous du présent titre
	

	
	OBJET, REFERENCES ET DECOMPTE DE LA RECETTE
	

	
	 
	

	
	CALCUL
	SOMME DUE
	

	
	Nature
	Prix unitaire TTC
	Nombre
	
	

	
	 
	 
	 
	0,00 €
	

	
	 
	 
	 
	0,00 €
	

	
	TOTAL DES SOMMES DUES
	0,00 €
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Arrête le présent titre à la somme de :
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Fait à ……., le ……..
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Le chef d'établissement, ordonnateur
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Comptable chargé du recouvrement
	

	
	Monsieur l'agent comptable
	

	
	Nom et adresse de l'établissement
	

	
	   RIB : 
	

	
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Moyens de règlement :
	
	
	
	
	
	
	

	
	La somme due est à verser dès réception à l'agent comptable de l'établissement soit :
	
	

	
	Par chèque bancaire ou postal à l'ordre de l'établissement…., adressé à l'agent comptable de l'établissement
	

	
	Par virement sur le compte de l'établissement ….., Trésor Public n°…………………………...
	

	
	En espèces à la caisse de l'établissement …….
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Délais et voies de recours :
	
	
	
	
	
	

	
	Le recouvrement des titres exécutoires est poursuivi jusqu'à opposition devant la juridiction compétente.
	

	
	(article R.421-68 du Code de l'Education)
	
	
	
	
	
	

	
	Toute contestation du bien fondé d'une créance de nature administrative doit être portée, dans le délai de deux mois suivant sa notification, devant la juridiction compétente : juridiction administrative en cas de contestation du fondement du titre exécutoire, ou sa liquidation ; juridiction judiciaire en cas de contestation de la procédure ou du recouvrement (régularité formelle de l’acte de poursuite)

	
	PAPILLON A JOINDRE AU REGLEMENT
	

	
	ETABLISSEMENT X
	

	
	DEBITEUR
	 
	

	
	DATE
	 
	

	
	IMPUTATION
	 
	

	
	REFERENCES
	 
	

	
	MONTANT
	 
	


Annexe 9 (suite)

	
	Exemplaire destiné au comptable
	

	
	ETABLISSEMENT
	
	
	NOM ET ADRESSE DU DEBITEUR
	

	
	 
	
	 
	
	
	 
	
	 
	

	
	 
	 
	 
	
	
	 
	 
	 
	

	
	Le lycée n'est pas assujetti à la TVA
	
	
	
	
	
	

	
	TITRE EXECUTOIRE
	

	
	valant facture
	

	
	Le présent titre est exécutoire en application de l'article L252A du livre des procédures fiscales 
	

	
	pris, émis et rendu exécutoire conformément aux dispositions de l'article R.421-68 du Code de l'Education
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Exercice d'origine
	Emis ou rendu exécutoire le
	Imputation budgétaire
	Références
	

	
	
	
	
	A rappeler lors du règlement
	

	
	 


	 
	 
	 
	

	
	Je vous prie de bien vouloir verser à réception du présent titre exécutoire la somme dont le montant figure dans la colonne "somme due" selon les indications données en dessous du présent titre
	

	
	OBJET, REFERENCES ET DECOMPTE DE LA RECETTE
	

	
	 
	

	
	CALCUL
	SOMME DUE
	

	
	Nature
	Prix unitaire TTC
	Nombre
	
	

	
	 
	 
	 
	0,00 €
	

	
	 
	 
	 
	0,00 €
	

	
	TOTAL DES SOMMES DUES
	0,00 €
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Arrête le présent titre à la somme de :
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Fait à ……., le ……..
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Le chef d'établissement, ordonnateur
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Moyens de règlement :
	
	
	
	
	
	
	

	
	La somme due est à verser dès réception à l'agent comptable de l'établissement soit :
	
	

	
	Par chèque bancaire ou postal à l'ordre de l'établissement…., adressé à l'agent comptable de l'établissement
	

	
	Par virement sur le compte de l'établissement ….., Trésor Public n°…………………………...
	

	
	En espèces à la caisse de l'établissement …….
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Délais et voies de recours :
	
	
	
	
	
	

	
	Le recouvrement des titres exécutoires est poursuivi jusqu'à opposition devant la juridiction compétente.
	

	
	(article R.421-68 du Code de l'Education)
	
	
	
	
	
	

	
	Toute contestation du bien fondé d'une créance de nature administrative doit être portée, dans le délai de deux mois suivant sa notification, devant la juridiction compétente : juridiction administrative en cas de contestation du fondement du titre exécutoire, ou sa liquidation ; juridiction judiciaire en cas de contestation de la procédure ou du recouvrement (régularité formelle de l’acte de poursuite)


Annexe 10

COURRIER TYPE DEMANDE DELAIS DE PAIEMENT / ECHEANCIER 






Reims, le 






M. ou Mme Y……..






à






Monsieur l’Agent Comptable

Monsieur l’Agent Comptable,

Suite à d’importantes difficultés financières (à préciser) il ne m’est pas possible actuellement de régler la totalité des frais scolaires concernant l’élève…………… , 

pour un montant de……………€.

C’est pourquoi, je sollicite de votre bienveillance un délai de paiement pour le règlement de cette dette

Il m’est possible de régler …. par mois.

Je vous prie d’agréer, Monsieur l’Agent Comptable,  l’expression de mes salutations distinguées.









M Mme X…………………

Annexe 11

MANDAT GESTIONNAIRES DELAIS DE PAIEMENT 

DELEGATION DONNEE PAR L’AGENT COMPTABLE

POUR L’OCTROI DE DELAIS DE PAIEMENT

M. …………………………….., agent comptable, délègue à :

M………………………………., qualité ……………………………………

Etablissement concerné : ………………………………………………….

L’examen et l’accord des délais de paiement pour :

· les créances de SAH inférieures à …………. €

· les autres créances inférieures à …………….€

selon les modalités suivantes :

· durée inférieure à ……….. mois

· nombre d’échéances limités à ………..

M……………………………… constituera un dossier par créance bénéficiant d’un délai de paiement, contenant les pièces justificatives suivantes :

· Lettre du débiteur

· Justificatifs des difficultés financières évoquées

· Echéancier

· Tableau des paiements comptabilisés

· ……….

Les incidents constatés font l’objet d’une information à l’agent comptable dans les …….. jours.

La délégation prend fin en cas de changement de l’agent comptable ou du bénéficiaire de la délégation, ou si l’un des deux manifeste le souhait d’y mettre fin.










Fait à ………, le …. /…./….


L’agent Comptable



Le bénéficiaire de la délégation









        (nom et qualité)

Annexe 12

TABLEAU DE SUIVI DES CREANCES 


[image: image28.wmf]A la date du 

9/05/2011

1

2

10CA12P068515

Deruette Dominique

Ferrez François

17/05/10    3

91,13

2/06/2010

15/06/2010

8/09/2010

91,13

                                     Total

Cession de créance CAF : 100 € par mois

Relances amiables

Montant

Responsable

Date Trim.

COMPTE 41112 - T3 - 2009/2010 - Avril à Juin 2010

A.V.P.

Poursuite

Observations

Numéro

Elève
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[image: image29.wmf]A la date du 

27/05/2011

08AA12P014234

B

Ferrez François

19/05/08   3

40,00

15/04/2009

08CA12P014231

B

Ferrez François

26/11/08 1 

481,83

15/06/2009

521,83

                                     Total

Montant

Poursuite

Huissier relancé le 26/03/10 - 

Réponse faxée le 30/03 : 100 € virés sur le compte, le 

débiteur s'engage à verser 150 € tous les mois. 

210,80 € versés le 25/08/201

COMPTE 416 

Numéro

Référence

Responsable

Date Trim.

Observations


Annexe 13

COURRIER CESSION CAF 


Reims, le …/…/…



L’agent comptable



A



M. ou Mme ….






Objet : Règlement des dettes envers l’établissement





Références : XXX-année/n°-XX/YY





Madame, Monsieur,


Vous restez redevable envers le lycée / collège … de la somme de ……..€, concernant ………………. pour votre fils, fille………………

Mes précédents rappels n’ayant pas conduit à un règlement de votre part, je suis dans l’obligation de recourir à une procédure exécutoire par voie d’huissier qui va engendrer des frais importants et peut conduire à la saisie de vos biens et de vos comptes bancaires.

Je peux néanmoins vous proposer une solution sans frais consistant en une cession amiable de vos allocations familiales au profit du lycée / collège……..

Si vous en êtes d’accord, vous me retournerez le document joint, complété et signé, dans un délai de 8 jours, à compter de la réception du présent courrier.

Je reste à votre disposition pour tout renseignement sur cette procédure.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées..








L’agent comptable

Cession Amiable des Prestations d’Allocations Familiales

( Article L.553-4 du Code de la Sécurité Sociale (
Je soussigné(e) : Madame, Monsieur ……………………………………………………………..

Domicilié(e) : ………………………………………………………………………………………….

Demande à l’Agent comptable de la Caisse d’Allocations Familiales

de : …………………………………………………………………..……

De verser à : l’Agent comptable du lycée (collège) ……………………………………………….

                     Adresse : ……………………………………………………………………………….

Les sommes qui me sont dues au titre des prestations familiales, en règlement des créances alimentaires de restauration ou d’hébergement du lycée (collège) …………………………..…

pour mon (mes) enfant(s) ……………………………………………………………………………

	Année
	Référence de l’ordre

de recette exécutoire
	Montant

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	TOTAL : 
	


Fait à ………………………………….…., le ………………………………

NOM :

Signature :

	RIB du Bénéficiaire : 




Annexe 14

REFUS DE POURSUITE RECOUVREMENT CREANCES

ETABLISSEMENT X











N°




ACTE DU CHEF D’ETABLISSEMENT

(  Relatif au contenu ou à l’organisation de l’action éducatrice 





(  Qui n’est pas relatif au contenu ou à l’organisation de l’action éducatrice

	Téléphone :

Fax :


	Acte : n°2010/312

           du 10/03/2011
	- Vu le Code de l’Education

- Vu l’article R.1617-24 du CGCT

- Vu la loi 83.663 du 22 juillet 1983 modifiée par la loi 85.97 du 25 janvier 1985

- Vu l’ordonnance n°2004-631 du 1er juillet 2004

- Vu le décret n°2005-885 du 27 août 2005

- Vu la circulaire n°2004-166 du 5 octobre 2004

- Vu l’avis de l’agent comptable



	Mél :

Adresse
	OBJET :

Refus de poursuite recouvrement créances


	

	
	Cadre réservé aux autorités 

de contrôle


	Le chef d’établissement décide :

Le chef d’établissement, après avis de l’agent comptable, refuse d’autoriser les actes de poursuite des créances suivantes :

Fait à ………………, le ……………..

                  Le chef d’établissement

                             M. X

Acte transmis à :

- M. le Recteur

A.R. le ../../..

	
	L’ordonnateur soussigné, certifie le présent acte exécutoire à compter du :


	


Annexe 15

COURRIER DE L’AGENT COMPTABLE A L’ORDONNATEUR

SUITE REFUS POURSUITE 

Reims, le …/…/…




L’agent comptable



A



M. ou Mme ….



Proviseur(e) / Principal(e)



Lycée / Collège……






Objet : Refus de poursuite créance impayée









Madame, Monsieur le Proviseur(e), Principal(e),


Je vous ai transmis pour visa les actes de poursuite dont copie est jointe en annexe le ../../..

Vous avez refusé d’autoriser les poursuites pour :

· l’ensemble des redevables

ou

· les créances au nom de Madame / Monsieur…

Ce refus m’a été notifié par écrit le …/…/…

Conformément à la réglementation en vigueur (BO du 21/04/1988), les créances concernées seront présentées en non-valeur.

Je vous demanderais donc de bien vouloir inscrire ce point à l’ordre du jour du Conseil d’Administration du ../../..

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur le Proviseur(e) / Principal(e), l’expression de mes sentiments distingués.








L’agent comptable

Annexe 15 (suite)

COURRIER DE L’AGENT COMPTABLE A L’ORDONNATEUR

SUITE SILENCE GARDE PENDANT 1 MOIS 

Reims, le …/…/…




L’agent comptable



A



M. ou Mme ….



Proviseur(e) / Principal(e)



Lycée / Collège……






Objet : Poursuite créance impayée









Madame, Monsieur le Proviseur(e), Principal(e),


Je vous ai transmis pour visa les actes de poursuite dont copie est jointe en annexe le ../../..

N’ayant pas reçu votre autorisation de poursuite, il m’a été impossible d’engager les procédures contentieuses permettant le recouvrement.

Un délai de plus d’un mois s’étant écoulé depuis ma demande, les créances concernées doivent être présentées en non-valeur.

Je vous demanderais donc de bien vouloir inscrire ce point à l’ordre du jour du Conseil d’Administration du ../../..

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur le Proviseur(e) / Principal(e), l’expression de mes sentiments distingués.








L’agent comptable

Annexe 16

AUTORISATION PERMANENTE DE POURSUITE 

ETABLISSEMENT X










N°




ACTE DU CHEF D’ETABLISSEMENT

(  Relatif au contenu ou à l’organisation de l’action éducatrice 





(  Qui n’est pas relatif au contenu ou à l’organisation de l’action éducatrice

	Téléphone :

Fax :


	Acte : n°2010/312

           du 10/03/2011
	- Vu le Code de l’Education

- Vu l’article R.1617-24 du CGCT

- Vu la loi 83.663 du 22 juillet 1983 modifiée par la loi 85.97 du 25 janvier 1985

- Vu l’ordonnance n°2004-631 du 1er juillet 2004

- Vu le décret n°2009-125 du 3 février 2009

- Vu le décret n°2005-885 du 27 août 2005

- Vu la circulaire n°2004-166 du 5 octobre 2004

- Vu l’avis de l’agent comptable 



	Mél :

Adresse
	OBJET :

Autorisation permanente de poursuite


	

	
	Cadre réservé aux autorités 

de contrôle


	Le chef d’établissement décide :

Le chef d’établissement autorise, de manière permanente, après avis de l’agent comptable, les actes de poursuite des créances suivantes :

Fait à ………………, le ……………..

                  Le chef d’établissement

                             M. X

Acte transmis à :

- M. le Recteur

A.R. le ../../..

	
	L’ordonnateur soussigné, certifie le présent acte exécutoire à compter du :


	


Annexe 17

COURRIER D’INFORMATION AUX FAMILLES SAISINE DE L’HUISSIER 













Reims, le …/…/…



L’agent comptable



A



M. ou Mme ….






Objet : Créance impayée relative à M………..






 Mise en recouvrement auprès de Maître ……





Madame, Monsieur,


Le dernier rappel relatif à l’impayé de la demi-pension étant resté sans suite, j’ai été contraint de confier votre dossier à Maître …., huissier de justice à ……

Je vous rappelle que le recouvrement par voie d’huissier de justice engendre des frais supplémentaires qui seront entièrement à votre charge.

Il vous appartient désormais de traiter cette affaire directement avec lui.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.








L’agent comptable

Pièce jointe : 1 état exécutoire

Annexe 18

COURRIER DE SAISINE DE L’HUISSIER 


Bordereau d’envoi

Reims, le …/…/…

De la part de :
 Agent comptable 

                       
Etablissement X

A l’Attention de :
Maître…..

Adresse :

;;;;;;;;;;;;;

….

	                       DOCUMENTS

D
	PIECES
	OBSERVATIONS

	Veuillez trouver ci-joint la demande de mise en recouvrement concernant…..

- Copie de l’état exécutoire signé par l’ordonnateur

- Relance n°… du ../../..

- Courrier adressé au responsable légal le ../../..

- Informations sur les responsables légaux


	
	







……

Annexe 18 (suite)













Reims, le …/…/…



L’agent comptable



A



Maître….


Objet : Recouvrement de créance





Maître,


Je vous confie le recouvrement de la créance d’un montant de …. € de Mme ou M. …… concernant les frais de demi-pension des 1er, 2e et 3e trimestres 2010-2011 de leur fils …….

Les lettres de rappel adressées dans les délais réglementaires au débiteur pour un recouvrement amiable sont restées sans suite.

Les frais de recouvrement doivent être imputés intégralement au débiteur, l’établissement public devant percevoir le montant net de la créance rendue exécutoire conformément à l’instruction codificatrice n°05-050-M0 du 13 décembre 2005.

Vous voudrez bien me tenir informé, régulièrement, des démarches entreprises et des résultats obtenus, ainsi que toute modification dans la situation financière du débiteur susceptible d’influer sur le recouvrement.

Je vous prie de recevoir, Maître, mes respectueuses salutations.








L’agent comptable

RESPONSABLES LEGAUX

A toutes fins utiles, les coordonnées géographiques et téléphoniques des responsables légaux de l’élève concernée par la créance non soldée :

DERUETTE Dominique

Responsables de l’élève

  XX (père) ……………………………………………….

	Date et lieu de naissance
	Adresse
	Téléphone
	Profession


	Employeur

	
	
	Domicile :

Travail :

Portable :
	
	


  XX (mère) ……………………………………………….

	Date et lieu de naissance
	Adresse
	Téléphone
	Profession


	Employeur

	
	
	Domicile :

Travail :

Portable :
	
	


Annexe 19

COURRIER DE RAPPEL A L’HUISSIER 

Reims, le …/…/…



L’agent comptable



A










Maître…….


Objet : Rappel recouvrement de créance





Maître,


Par courrier du ../../.., je vous ai confié le recouvrement de la créance d’un montant de …. € de Mme ou M. …… concernant les frais de demi-pension des 1er, 2e et 3e trimestres 2010-2011 de leur fils …….

Or,  depuis cette date, je n’ai pas reçu d’information concernant l’état d’avancement du dossier.

Je vous rappelle donc que, en tant qu’agent comptable, je reste responsable du recouvrement, et du suivi du dossier, et dois donc recevoir, régulièrement, toute information sur les démarches entreprises et les résultats obtenus.

Je vous remercie donc de bien vouloir me communiquer l’état d’avancement de ce dossier.

En cas d’insolvabilité avérée, vous voudrez bien me le signifier dans les plus brefs délais, afin de pouvoir proposer une admission en non valeur.

Je vous prie de recevoir, Maître, mes respectueuses salutations.








L’agent comptable

Annexe 20

SAISINE DU TRIBUNAL POUR SAISIE SUR SALAIRE

OU PRESTATIONS FAMILIALES 

Lettre recommandée avec accusé réception

Reims, le …/…/…



L’agent comptable



A








Monsieur le Greffier en Chef








Tribunal d’Instance de ….*


Objet : Saisine du Tribunal 

Monsieur le Greffier en Chef,

En application des dispositions de l’article R.3252-1 du Code du Travail (pour la saisie sur salaires) / l’article L.553-4 du Code de la Sécurité Sociale (pour la saisie des prestations familiales), je vous demande de bien vouloir faire autoriser la saisie-arrêt de la rémunération / saisie des prestations familiales, pour :

· Débiteur

· Nature de la créance :

· Montant de la créance :

· Employeur du débiteur :

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Greffier en Chef, mes respectueuses salutations.





L’agent comptable





PJ : 





Copie de l’état exécutoire





Autorisation préalable de poursuite





Relevé d’identité bancaire créancier

Annexe 21

PROCEDURE SAISIE REMUNERATIONS (SAISINE DIRECTE DU TRIBUNAL) 

	SAISINE PAR LE COMPTABLE DU TRIBUNAL D’INSTANCE EXERCANT LES POUVOIRS DU JUGE DE L’EXECUTION



	

	
	

	TENTATIVE DE CONCILIATION

Présence obligatoire du comptable, ou de son représentant, sous peine de caducité de la procédure

Si le comptable et le débiteur s’entendent, un PV de conciliation est dressé par le greffe et signé par le juge et les parties


	

	


	
	

	PROCES-VERBAL DE NON-CONCILIATION


	
	JUGEMENT

(En cas de contestation soulevée par l’une des parties lors de l’audience



	
                                                 Délai de 8 jours


	
	
                           Délai de 8 jours suivant l’expiration du délai de recours contre le jugement

	

	ACTE DE SAISIE ETABLI PAR LE SECRETARIAT-GREFFE

L’acte est notifié par lettre recommandée avec accusé réception à l’employeur, et adressé sous pli simple au redevable


	
	

	
                                         Délai de 15 jours


	

	REPONSE DE L’EMPLOYEUR

L’employeur tiers-saisi doit, dans les 15 jours, faire connaître la situation de droit existant entre lui-même et le débiteur, ainsi que les oppositions en cours


	
	



	PAIEMENT DE LA FRACTION SAISISSABLE PAR L’EMPLOYEUR

La responsabilité du calcul de la fraction saisissable incombe à l’employeur


	
	VERSEMENT PAR LE SECRETARIAT GREFFE DE LA PART DE L’EMPLOYEUR AU COMPTABLE

Les versements sont effectués par l’employeur jusqu’à ordre de mainlevée par le greffe


Annexe 22

COURRIER DE DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE 







Reims, le 







M. Mme X…………..







à







Monsieur l’Agent Comptable

Monsieur l’Agent Comptable,

Comme suite à votre rappel de règlement des factures de demi-pension concernant l’élève……………. pour un montant de …………….., je sollicite de votre bienveillance une remise gracieuse pour la totalité (pour partie) de cette dette.

Vous voudrez bien trouver ci-joint les documents justifiant cette requête.

En vous remerciant par avance, je vous prie d’agréer, Monsieur l’Agent Comptable,  l’expression de mes salutations distinguées.










M. Mme X……




































































































Monsieur l’agent comptable


Nom et adresse de l’établissement


RIB :
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Téléphone


 


Fax


 


Courriel
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Téléphone


 


Fax


 


Courriel
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Affaire suivie par


 


Téléphone


 


Fax


 


Courriel

















INTENDANCE


 





Affaire suivie par


 


Téléphone


 


Fax


 


Courriel

















Comptable chargé du recouvrement





Le visa de l’ordonnateur vaut autorisation d’engagement des poursuites


(  Oui


( Non
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_1369562914.xls
calcul

																						Récap

				Fond social collègien										Fonds social restauration										cas 1 collégien				COLLEGIEN

				Revenu 1 :		$   1,226.00								Revenu 1 :										cas2				COLLEGIEN

				Revenu 2 :										Revenu 2 :										cas3				COLLEGIEN

				Revenu 3 :										Revenu 3 :										cas4				COLLEGIEN

				Revenu 4 :										Revenu 4 :										cas5				COLLEGIEN

																								cas6				COLLEGIEN

				total :		$   1,226.00								total :		$   - 0								cas7				COLLEGIEN

																								cas1				RESTAURATION

				Nb de parts		3								Nb de parts		3								cas2				RESTAURATION

																								cas3				RESTAURATION

				Moyenne Economique mensuelle		$   408.67								Moyenne Economique mensuelle		$   - 0								cas4				RESTAURATION

																								cas5				RESTAURATION

																								cas6				RESTAURATION

				Seuil de pauvreté relative		757.00 €								Seuil de pauvreté relative		757.00 €								cas7				RESTAURATION

				Aide proposée :										Aide proposée :										cas9				RESTAURATION

																								cas10				RESTAURATION

																								cas11				RESTAURATION

				credits ouverts										credits ouverts								- 0 €

				credits deja attribués										credits deja attribués		- 0 €

				Crédits disponibles										Crédits disponibles		- 0 €

				cas 1										cas 1

				cas 2										cas 2

				cas 3										cas 3

				cas 4										cas 4

				cas 5										cas 5

				cas 6										cas 6

				cas 7										cas 7

				cas 8										cas 8

				cas 9										cas 9

				cas 10										cas 10

				cas 11										cas 11

						- 0 €										- 0 €

				reste		- 0 €								reste		- 0 €






_1367668990.xls
Feuil1

																																																																																						Annexe 2

				SEPTEMBRE								OCTOBRE								NOVEMBRE								DÉCEMBRE								JANVIER								FÉVRIER								MARS								AVRIL								MAI								JUIN								JUILLET								AOÛT

				1		Me						1		V						1		L						1		Me						1		S						1		M		FS				1		M						1		V						1		D						1		Me						1		V						1		L

				2		J						2		S						2		M						2		J						2		D						2		Me						2		Me						2		S						2		L						2		J		ASCENSION				2		S						2		M

				3		V						3		D						3		Me						3		V						3		L						3		J						3		J						3		D						3		M		H				3		V						3		D						3		Me

				4		S						4		L						4		J						4		S						4		M						4		V						4		V						4		L						4		Me						4		S						4		L						4		J

				5		D						5		M		COM				5		V						5		D						5		Me						5		S						5		S						5		M		AVP				5		J		FS				5		D						5		M						5		V

				6		L						6		Me						6		S						6		L						6		J		AVP				6		D						6		D						6		Me						6		V						6		L						6		Me						6		S

				7		M						7		J						7		D						7		M		COM				7		V						7		L						7		L						7		J						7		S						7		M						7		J						7		D

				8		Me						8		V						8		L		FS				8		Me						8		S						8		M						8		M						8		V						8		D		VICTOIRE 1945				8		Me						8		V						8		L

				9		J						9		S						9		M						9		J						9		D						9		Me						9		Me						9		S						9		L						9		J		COM				9		S						9		M

				10		V						10		D						10		Me						10		V		LR2				10		L						10		J						10		J						10		D						10		M						10		V						10		D						10		Me

				11		S						11		L						11		J		ARMISITCE 1918				11		S						11		M						11		V						11		V						11		L						11		Me						11		S						11		L						11		J

				12		D						12		M						12		V						12		D						12		Me						12		S						12		S						12		M						12		J						12		D						12		M						12		V

				13		L						13		Me						13		S						13		L						13		J						13		D						13		D						13		Me		COM				13		V						13		L		LR2				13		Me						13		S

				14		M						14		J						14		D						14		M						14		V						14		L						14		L						14		J						14		S						14		M						14		J		FETE NATIONALE				14		D

				15		Me						15		V						15		L						15		Me						15		S						15		M		COM				15		M		LR2				15		V						15		D						15		Me						15		V						15		L		ASSOMPTION

				16		J						16		S						16		M						16		J						16		D						16		Me						16		Me						16		S						16		L						16		J						16		S						16		M

				17		V						17		D						17		Me						17		V						17		L						17		J						17		J						17		D						17		M						17		V						17		D						17		Me

				18		S						18		L						18		J						18		S						18		M						18		V		LR1				18		V						18		L						18		Me						18		S						18		L						18		J

				19		D						19		M		FS				19		V						19		D						19		Me						19		S						19		S						19		M						19		J						19		D						19		M						19		V

				20		L						20		Me						20		S						20		L						20		J						20		D						20		D						20		Me						20		V						20		L						20		Me						20		S

				21		M						21		J						21		D						21		M						21		V						21		L						21		L						21		J						21		S						21		M						21		J						21		D

				22		Me						22		V						22		L						22		Me						22		S						22		M						22		M						22		V						22		D						22		Me						22		V						22		L

				23		J						23		S						23		M						23		J						23		D						23		Me						23		Me						23		S						23		L						23		J						23		S						23		M

				24		V						24		D						24		Me						24		V						24		L		H				24		J						24		J						24		D						24		M		LR1				24		V						24		D						24		Me

				25		S						25		L						25		J		LR1				25		S		NOËL				25		M						25		V						25		V						25		L		LUNDI DE PÂQUES				25		Me						25		S						25		L						25		J

				26		D						26		M						26		V						26		D						26		Me						26		S						26		S						26		M						26		J						26		D						26		M						26		V

				27		L						27		Me						27		S						27		L						27		J						27		D						27		D						27		Me						27		V						27		L						27		Me						27		S

				28		M						28		J						28		D						28		M						28		V						28		L						28		L						28		J						28		S						28		M		AVP				28		J						28		D

				29		Me						29		V						29		L						29		Me						29		S														29		M						29		V						29		D						29		Me						29		V						29		L

				30		J						30		S						30		M						30		J						30		D														30		Me						30		S						30		L						30		J						30		S						30		M

												31		D														31		V						31		L														31		J														31		M														31		D						31		Me

								FS				Frais scolaires								COM				Commission Fonds sociaux												LR1				Lettre de rappel								AVP				Avis avant poursuite												H				Huissier






_1368356008.xls
calcul

																						Récap

				Fond social collègien										Fonds social restauration										cas 1 collégien				COLLEGIEN

				Revenu 1 :		$   1,226.00								Revenu 1 :										cas2				COLLEGIEN

				Revenu 2 :										Revenu 2 :										cas3				COLLEGIEN

				Revenu 3 :										Revenu 3 :										cas4				COLLEGIEN

				Revenu 4 :										Revenu 4 :										cas5				COLLEGIEN

																								cas6				COLLEGIEN

				total :		$   1,226.00								total :		$   - 0								cas7				COLLEGIEN

																								cas1				RESTAURATION

				Nb de parts		3								Nb de parts		3								cas2				RESTAURATION

																								cas3				RESTAURATION

				Indice		$   13.62								Indice		$   - 0								cas4				RESTAURATION

																								cas5				RESTAURATION

																								cas6				RESTAURATION

				Part(s) d'aide		3								Part(s) d'aide		4								cas7				RESTAURATION

				Prix unitaire d'une part :		$   25.00								Prix unitaire d'une part :		$   20.00								cas8				RESTAURATION

				soit une aide de :		$   75.00								soit une aide de :		$   80.00								cas9				RESTAURATION

																								cas10				RESTAURATION

				Montant de la dépense :		$   94.06								Montant de la dépense :		$   96.91								cas11				RESTAURATION

				90% de cette dépense :										90% de cette dépense :		$   87.22

																						- 0 €

				credits ouverts										credits ouverts

				credits deja attribués										credits deja attribués		- 0 €

				Crédits disponibles		- 0 €								Crédits disponibles		- 0 €

				cas 1										cas 1

				cas 2										cas 2

				cas 3										cas 3

				cas 4										cas 4

				cas 5										cas 5

				cas 6										cas 6

				cas 7										cas 7

				cas 8										cas 8

				cas 9										cas 9

				cas 10										cas 10

				cas 11										cas 11

						- 0 €										- 0 €

				reste		- 0 €								reste		- 0 €





recap

				cas 1 collégien				COLLEGIEN

				cas2				COLLEGIEN

				cas3				COLLEGIEN

				cas4				COLLEGIEN

				cas5				COLLEGIEN

				cas6				COLLEGIEN

				cas7				COLLEGIEN

				cas1				RESTAURATION

				cas2				RESTAURATION

				cas3				RESTAURATION

				cas4				RESTAURATION

				cas5				RESTAURATION

				cas6				RESTAURATION

				cas7				RESTAURATION

				cas8				RESTAURATION

				cas9				RESTAURATION

				cas10				RESTAURATION

				cas11				RESTAURATION

				cas12				RESTAURATION

		- 0 €





Cas n°1 Collégien

		CAS n° 1 - Collégien

		Objet de la demande		Fonds social pour la sortie Théâtre

				La demande concerne				1		élève(s)

		Composition de la famille

		Enfant boursier

		Montant des bourses						Taux		1

				(soit 26,57 € / élève)

		Montant dû au titre des frais restauration

		90 % de la dépense

		Montant à payer après déduction des bourses

		Ressources mensuelles

		Allocations familiales

		RSA

		PAJE ASF

		Observation particulière

		Revenu par jour et par personne				<18,6

		(Indice)

		Nombre de part d'aide en fonction

		de l'indice

		Montant de la part d'aide		2.5

		Montant de l'aide proposée par élève		2.50 €

		Montant de l'aide proposée pour 1 élève		2.50 €

		concernés par le dossier

		Décision de la commission		Accord

				Autre proposition

				Refus

		Montant de l'aide accordée par la commission						2.50 €

				Fait à Reims, le

				Le principal





Cas n°1 Restauration

		CAS n° 1

		Objet de la demande		Fonds social pour la restauration

				La demande concerne				1		élève(s)

		Composition de la famille		2		-		Mère

						1		Enfant

		Enfant boursier		Oui

		Montant des bourses		26.57 €				Taux		1

				(soit 26,57 € / élève)

		Montant dû au titre des frais restauration		132.30 €

		90 % de la dépense		119.07 €

		Montant à payer après déduction des bourses		105.73 €

		Ressources mensuelles		$908.38

		Allocations familiales		$335.97

		RSA		$485.27

		PAJE ASF		$87.14

		Observation particulière		situation de chomage

		Revenu par jour et par personne		$15.14		<18,6

		(Indice)

		Nombre de part d'aide en fonction		3

		de l'indice

		Montant de la part d'aide		20

		Montant de l'aide proposée par élève		60.00 €

		Montant de l'aide proposée pour 1 élève		60.00 €

		concernés par le dossier

		Montant restant dû		45.73 €

		Décision de la commission		Accord

				Autre proposition

				Refus

		Montant de l'aide accordée par la commission						50.00 €

				Fait à Reims, le

				Le principal






_1368015099.xls
41112

		

		A la date du		5/27/11

		COMPTE 41112 - T3 - 2009/2010 - Avril à Juin 2010

		Numéro		Elève		Responsable		Date Trim.		Montant		Relances amiables				A.V.P.		Poursuite		Observations

												1		2

		10CA12P068515		Deruette Dominique		Ferrez François		17/05/10    3		91.13		6/2/10		6/15/10		9/8/10		Cession de créance CAF : 100 € par mois

						Total				91.13





416

		

		A la date du		5/27/11

		COMPTE 416

		Numéro		Référence		Responsable		Date Trim.		Montant		Poursuite		Observations

		08AA12P014234		B		Ferrez François		19/05/08   3		40.00		4/15/09		Huissier relancé le 26/03/10 - 
Réponse faxée le 30/03 : 100 € virés sur le compte, le débiteur s'engage à verser 150 € tous les mois. 
210,80 € versés le 25/08/201

		08CA12P014231		B		Ferrez François		26/11/08 1		481.83		6/15/09

						Total				521.83





Feuil3

		






_1366464248.xls
Feuil1

		

		A la date du		5/9/11

		COMPTE 41112 - T3 - 2009/2010 - Avril à Juin 2010

		Numéro		Elève		Responsable		Date Trim.		Montant		Relances amiables				A.V.P.		Poursuite		Observations

												1		2

		10CA12P068515		Deruette Dominique		Ferrez François		17/05/10    3		91.13		6/2/10		6/15/10		9/8/10		Cession de créance CAF : 100 € par mois

						Total				91.13





Feuil2

		





Feuil3

		






